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Point 3 de l’ordre du jour provisoire*
POINTS DE VUE DU GROUPE DE TRAVAIL SPÉCIAL INTERSESSIONS À COMPOSITION NON LIMITÉE SUR L’ARTICLE 8 j) ET LES DISPOSITIONS CONNEXES, AU SUJET DE L’ÉLABORATION ET LA NÉGOCIATION DU RÉGIME INTERNATIONAL SUR L’ACCÈS ET LE PARTAGE DES AVANTAGES 

Note du Secrétaire exécutif

Le Secrétaire exécutif communique dans le présent document, au nom du Président du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique, les points de vue du Groupe de travail sur l’article 8 j) au sujet de l’élaboration et la négociation du régime international sur l’accès et le partage des avantages, en ce qui concerne les connaissances, innovations et pratiques traditionnelles associées aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation, qui ont été adoptés par le Groupe de travail à sa sixième réunion, tenue le 6 novembre 2009.
Annexe
Régime international SUR L’accÈs et Le partage des avantages : POINTS DE VUE transmis au groupe de travail spÉcial sur l’accÈs et le partage des avantages
1. Conformément au mandat qui lui a été confié au paragraphe 12 de la décision IX/13 A et au paragraphe 20 de la décision IX/12, le Groupe de travail sur l’article 8 j) a examiné les rapports du Groupe d’experts sur les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques et du Groupe d’experts sur la conformité et transmet une série de points de vue ciblés et détaillés au Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, en guise de contribution à l’élaboration plus poussée et la négociation du Régime international sur l’accès et le partage des avantages, concernant les questions relatives aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.
2. La sixième réunion du Groupe de travail sur l’article 8 j) et les dispositions connexes a utilisé la méthode suivante pour développer les points de vue ci-dessous : les Parties et les observateurs ont été invités à présenter les éléments et les concepts figurant dans les rapports du groupe d’expert sur les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques et du groupe d’experts sur la conformité qu’ils considèrent particulièrement importants, en mettant l’accent sur les éléments et concepts qui, à leur avis, ont été le plus largement appuyés par ces groupes d’experts.
3. Le Groupe de travail sur l’article 8 j) a convenu de transmettre les paragraphes ci-dessous au Groupe de travail sur l’accès et le partages des avantages, car il s’agit d’éléments et de concepts qui devraient être pris en compte, comme contribution aux travaux du Groupe de travail sur l’accès et le partage des avantages, dans le cadre de l’élaboration plus poussée et la négociation du Régime international sur l’accès et le partage des avantages, en ce qui concerne les questions relatives aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques
.

i) Les articles 15 et 8 j) sont complémentaires.  L’élaboration du régime international devrait appuyer l’article 8 j) en respectant, sauvegardant et maintenant les connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales et en encourageant le partage équitable des avantages découlant de l’utilisation de ces connaissances, innovations et pratiques.  Il a été souligné que l’article 8 j) est une disposition indépendante et qu’en tant que telle, elle protège les connaissances traditionnelles présentant un intérêt pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique dans le cadre du mandat de la Convention sur la diversité biologique, y compris les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.
ii) De nombreux experts ont toutefois souligné que, dans les cas où des connaissances traditionnelles sont associées aux ressources génétiques, les connaissances traditionnelles et les ressources génétiques sont inséparables.

iii) Fondamentalement, bien qu’elles puissent ne pas être reflétées dans le produit final, les connaissances traditionnelles qui amorcent le processus ou fournissent des indications sur les propriétés d’une ressource génétique demeurent associées à ce produit.  Il n’y a pas toujours un rapport entre les détenteurs de ressources génétiques auxquelles l’accès a eu lieu et ceux de connaissances traditionnelles.  Il a été noté que le rapport entre l’accès et l’utilisation peut varier en fonction de la nature de la souveraineté de l’État.
iv) L’expression « ressources biologiques » est un terme général utilisé par certains pays et certaines communautés en matière d’accès et de partage des avantages, qui comprend non seulement les ressources génétiques, mais aussi les propriétés biochimiques, les extraits organiques et autres.

v) Même si des travaux supplémentaires sont nécessaires pour définir le rapport exact qui existe entre les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles associées, le régime international devrait englober les connaissances traditionnelles, puisque la plupart des connaissances traditionnelles sont intrinsèquement liées à une ressource génétique.

vi) Il est nécessaire également de traiter non seulement les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques auxquelles on a accès in situ, mais aussi les connaissances traditionnelles et les ressources génétiques auxquelles on a accès ex situ, y compris dans des bases de données ou des bibliothèques, ainsi que le partage potentiel des avantages.

vii) Au nombre des caractéristiques communes des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques figurent les suivantes : 
a) Un lien avec une culture ou un peuple en particulier – les connaissances sont créées dans un contexte culturel;

b) Une longue période d’élaboration, souvent par le biais d’une tradition orale, par des créateurs indéterminés;

c) Une nature dynamique et évolutive;

d) Une existence dans des formes codifiées ou non codifiées (orales);

e) Transmises de génération en génération – intergénérationnelles par nature;

f) Locales par nature et souvent incorporées dans des langues locales;

g) Une méthode de création unique en son genre – (innovations et pratiques);

h) Il peut être difficile d’identifier les créateurs originels.

viii) L’élaboration, l’adoption et l’application du régime international ne devrait pas restreindre l’échange des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles entre les communautés autochtones et locales, à des fins traditionnelles.
ix) Il existe une vaste panoplie de procédures communautaires qui traitent de l’accès aux ressources naturelles, biologiques et génétiques.  Lorsque les peuples autochtones et les communautés locales possèdent des lois coutumières et des procédures et protocoles s’appliquant aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, ces lois et procédures sont pertinentes pour le régime international.

x) Lorsque les communautés autochtones et locales ont des structures bien définies et qu’elles ont mis en place des autorités autochtones ou des autorités communautaires locales, les règlements nationaux peuvent s’appuyer directement sur celles-ci.  Dans les cas où de telles structures n’existent pas, leur création serait en général souhaitable.  Il a été suggéré que les protocoles communautaires peuvent constituer une approche utile.

xi) Les procédures communautaires évoluent constamment et ne sont pas toujours bien connues de ceux qui ne sont pas membres de ces communautés.  En conséquence, bien que le droit et les pratiques coutumiers ne prévoient pas toujours des procédures précises en matière d’accès et de partage des avantages, ils peuvent être amenés à évoluer en réponse à l’élaboration du régime international et de la législation nationale.  Vu la diversité des procédures communautaires, il n’existe aucune approche unique pour gérer, au niveau communautaire, l’accès aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées.
xii) Le régime international doit aborder la question de la propriété des connaissances traditionnelles, qui est déjà documentée dans des bases de données et des publications scientifiques.

xiii) Le régime international devrait prévoir des principes de base afin de garantir le respect des lois coutumières et des procédures communautaires.

xiv) Les autorités nationales compétentes et les correspondants pour l’accès et le partage des avantages seraient chargés d’informer les demandeurs sur les procédures d’octroi de l’accès et sur les droits des communautés autochtones et locales.  Ils devraient également diriger les demandeurs vers des autorités compétentes mises en place par les communautés autochtones et locales, dans les cas d’accès à des connaissances traditionnelles associées à des ressources génétiques.  Ces autorités pourraient garantir le respect des lois et procédures coutumières.

xv) Le renforcement des capacités au niveau communautaire est nécessaire afin d’établir des procédures claires d’accès aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, telles que les protocoles communautaires.
xvi) Des mécanismes sont nécessaires au niveau national pour que les gouvernements nationaux puissent donner aux peuples autochtones et aux communautés locales les moyens de prendre des décisions éclairées et bien comprises.  Les communautés autochtones et locales doivent également avoir la capacité d’agir selon leurs propres termes, et devraient donc participer à l’élaboration de ces mécanismes.
xvii) Certains ont suggéré que le régime international devrait employer une terminologie spécifique énonçant les droits des communautés autochtones et locales sur leurs connaissances traditionnelles et leurs ressources génétiques associées. 
xviii) Le régime international devrait encourager la législation nationale à reconnaître les droits des communautés autochtones et locales au consentement préalable en connaissance de cause et au partage des avantages lors de l’accès à leurs connaissances ou de leur utilisation.
xix) Le régime international devrait envisager d’inclure un organisme d’assistance juridique (un médiateur par exemple), comprenant des représentants des communautés autochtones et locales qui pourraient aider à résoudre les déséquilibres de moyens juridiques entre les fournisseurs et les utilisateurs de ressources génétiques et de connaissances traditionnelles associées, afin de créer des règles du jeu équitables.

xx) Le régime international pourrait exiger que les lois nationales s’appuient sur les Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation (Lignes directrices de Bonn).  
xxi) La création d’une autorité nationale compétente et d’un point d’accès national (correspondant national) est essentielle, dans le cadre du régime d’accès mis en place par la législation nationale.  Au minimum, une autorité nationale compétente est nécessaire pour mettre en valeur la certitude des processus nationaux qui régissent le consentement préalable en connaissance de cause des peuples autochtones et des communautés locales, lorsqu’est sollicité l’accès aux connaissances traditionnelles associées.  À cet égard, l’autorité nationale compétente sera guidée par les lois coutumières, les procédures ou les protocoles communautaires, lorsque ceux-ci existent.
xxii) Une autorité nationale compétente contribuerait pour beaucoup à promouvoir la conformité et à veiller à ce que le consentement préalable en connaissance de cause ait été donné librement et en bonne et due forme par les communautés autochtones et locales.
xxiii) Pour renforcer la certitude juridique, la clarté et la transparence, le régime international pourrait suggérer l’inclusion de dispositions concernant l’obtention du consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales, en cas d’accès aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, dans les cadres nationaux sur l’accès et le partage des avantages.

xxiv) Au nombre des mesures de conformité qui soutiennent le consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales pour l’utilisation de leurs connaissances traditionnelles associées, pourraient figurer des obligations de divulgation de l’origine ou de la source des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées, auxquelles l’accès est octroyé.
xxv) Les instruments et processus internationaux existants, ainsi qu’un ensemble de plus en plus vaste de pratiques régionales et étatiques font état d’une tendance progressive du droit international à exiger le consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales pour les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.  Il existe donc une tendance claire fournissant une base en droit international pour que le régime international exige un tel consentement préalable en connaissance de cause.

xxvi) Les éléments souhaitables pour un consentement préalable en connaissance de cause donné par les communautés autochtones et locales sont les suivants :

a) Une autorité nationale compétente;
b) Une autorité compétente au niveau des communautés autochtones et locales, dotée d’une autorisation ou un mandat statutaires établis par les autorités autochtones ou les autorités communautaires locales;
c) Les éléments de la procédure dont les suivants :

· demande écrite; 

· notification à grande échelle des demandes sollicitées;

· applications largement accessibles;
· procédure légitime; 

· calendrier et délais adéquats; 

· descriptif d’utilisation assorti d’une clause pour tenir compte des changements d’utilisation et du transfert à des tiers; 

d) Un consentement préalable en connaissance de cause donné sur la base de conditions convenues d’un commun accord; 

e) Une procédure de consultation des communautés autochtones et locales;

f) Des procédures conformes aux pratiques coutumières.

xxvii) Dans les cas où les connaissances traditionnelles associées font l’objet d’un accès ex situ, des mécanismes de partage des avantages devraient être négociés.
xxviii) Conscients que de nombreux pays n’ont pas encore désigné des autorités nationales compétentes et mis en place des procédures appropriées de consentement préalable en connaissance de cause associant pleinement les communautés autochtones et locales, le régime international pourrait fournir des incitations ou même exiger des Parties qu’elles désignent de telles autorités et mettent en place de telles procédures.

xxix) Dans les situations transfrontières, les procédures de consentement préalable en connaissance de cause des pays concernés devraient, dans la mesure du possible, viser toutes les communautés y ayant droit.  Il en va de même pour le partage des avantages.  S’ils existent, les mécanismes de règlement des différends devraient être utilisés en cas de conflit.  Des fonds d’affectation spéciale pour le partage des avantages peuvent s’avérer appropriés si des connaissances traditionnelles communes font l’objet d’un accès et sont utilisées.

xxx) Des certificats reconnus à l’échelle internationale pourraient servir de preuve qu’un consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales a été obtenu pour des connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques.
xxxi) Une autorité nationale compétente délivrerait un certificat reconnu à l’échelle internationale.  La loi instituant le cadre sur l’accès et le partage des avantages d’un pays identifierait celui qui agit en tant qu’autorité nationale compétente.
xxxii) Les certificats pourraient également inclure des informations sur la question de savoir s’il y a eu accès ou non aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques, ou si le consentement préalable en connaissance de cause et les conditions convenues d’un commun accord ont été respectés.
xxxiii) Les travaux du Comité intergouvernemental de l’OMPI sur la propriété intellectuelle et les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore ont été notés, et leur conclusion générale est que des solutions sui generis peuvent être nécessaires pour réellement protéger les connaissances traditionnelles.  Plus précisément, ce Comité a élaboré des projets de dispositions sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles, car il est de plus en plus reconnu que les outils existants sur la propriété intellectuelle ne sont pas complètement suffisants pour les protéger.
xxxiv) Il existe une distinction fondamentale entre les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques qui appartiennent au « domaine public » et celles qui sont « publiquement disponibles ».
xxxv) Les connaissances traditionnelles ont souvent été considérées comme appartenant au domaine public et, par conséquent, librement disponibles une fois qu’elles ont été obtenues et retirées de leur contexte culturel particulier, en vue de les diffuser.  Mais on ne peut pas présumer que les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques qui ont été rendues disponibles publiquement n’appartiennent à personne.  Dans le cadre du concept de disponibilité publique, le consentement préalable en connaissance de cause d’un détenteur de connaissances traditionnelles identifiable pourrait être néanmoins requis, et les dispositions sur le partage des avantages rendues applicables, y compris lorsqu’un changement d’utilisation est discernable, à propos d’un consentement préalable en connaissance de cause obtenu antérieurement.  Lorsqu’aucun détenteur n’est identifiable, l’État pourrait décider quels sont les bénéficiaires, par exemple.
xxxvi) L’expression « domaine public » appliquée aux connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques doit être reformulée pour dire publiquement disponibles.
xxxvii) Le droit coutumier des communautés autochtones et locales couvre généralement également les ressources naturelles, notamment les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles associées.  Ces lois varient d’une communauté autochtone et locale à une autre, d’un pays à un autre, et au sein d’un même pays.  Leur degré d’intégration dans les lois nationales varie aussi d’un pays à un autre, et au sein d’un même pays.
xxxviii) Le respect des droits des communautés autochtones et locales constituera la base du consentement préalable en connaissance de cause et des conditions convenues d’un commun accord.  En particulier, la participation des représentants des communautés autochtones et locales à la négociation de conditions convenues d’un commun accord permettrait de prendre en compte le droit coutumier relatif aux ressources génétiques et aux connaissances traditionnelles associées.  L’accord qui en résulterait régirait alors les relations entre les communautés autochtones et locales et l’utilisateur.
xxxix) Des mesures concrètes, propres à favoriser la conformité pourraient comprendre :
a) La création ou la reconnaissance d’autorités autochtones compétentes fournissant des conseils sur les règles de consentement préalable en connaissance de cause des communautés autochtones et locales, respectant les droits des communautés autochtones et locales;

b) Un certificat de conformité internationalement reconnu pourrait contenir un minimum d’informations sur les communautés autochtones et locales;  

c) La reconnaissance des droits existants des communautés autochtones et locales dans des conditions contractuelles minimales et normalisées pour les arrangements concernant l’accès et le partage des avantages;

d) La surveillance de l’utilisation des connaissances traditionnelles, au moyen de points de contrôle;

e) Le renforcement des capacités des représentants des communautés autochtones et locales, afin de faciliter leur participation au consentement préalable en connaissance de cause et aux conditions convenues d’un commun accord.

-----
� Les concepts, les éléments et la terminologie spécifique retenus dans les paragraphes suivants n’ont pas été négociés.
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